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Gouvernement du Québec

Décret 871-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT le financement de l’Institut de tourisme
et d’hôtellerie du Québec pour l’exercice 1997-1998

ATTENDU QU’en vertu de l’article 42 de la Loi sur
l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec (L.R.Q.,
c. I-13.02), le ministère de l’Éducation est chargé de
l’application de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.3 de la Loi sur le
ministère de l’Éducation (L.R.Q., c. M-15), le ministre
peut accorder aux fins de l’exercice de ses fonctions une
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à
cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du Règlement sur la promesse
et l’octroi de subvention (R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22),
tout octroi et toute promesse de subvention doivent être
soumis à l’approbation préalable du gouvernement, sur
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le mon-
tant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement à
l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec d’une
subvention de 15 442 200 $, pour l’exercice financier
1997-1998, en tenant compte du montant de 4 000 000 $
versé à titre d’avance et autorisé par le décret 702-96 du
12 juin 1996;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement,
durant l’exercice financier 1998-1999, à l’Institut de
tourisme et d’hôtellerie du Québec, à titre d’acompte de
la subvention pour cet exercice financier et sous réserve
de l’allocation des crédits par l’Assemblée nationale,
d’une subvention de 3 000 000 $ représentant environ
20 % de la subvention accordée au cours de l’exercice
financier 1997-1998;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation:

QU’elle soit autorisée à verser à l’Institut de tourisme
et d’hôtellerie du Québec, pour l’exercice financier 1997-
1998, une subvention de 15 442 200 $ à même les cré-
dits autorisés du programme 06 du ministère de l’Éduca-
tion, avec un solde à verser de 11 442 200 $ en tenant
compte de l’avance de 4 000 000 $ autorisée par le dé-
cret 702-96 du 12 juin 1996;

QU’elle soit autorisée à verser, en 1998-1999, à l’Ins-
titut de tourisme et d’hôtellerie du Québec, à titre
d’acompte de la subvention pour cet exercice financier
et sous réserve de l’allocation des crédits par l’Assem-

blée nationale, une subvention de 3 000 000 $ représen-
tant environ 20 % de la subvention accordée au cours de
l’exercice financier 1997-1998.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 872-97, 2 juillet 1997
CONCERNANT la nomination de quatre membres du
conseil d’administration de l’Université du Québec à
Trois-Rivières

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de deux personnes exerçant une fonction de direc-
tion à l’université constituante, dont au moins une per-
sonne exerçant une fonction de direction d’enseignement
ou de direction de recherche, nommées par le gouverne-
ment pour cinq ans et désignées par le conseil d’admi-
nistration, sur la recommandation du recteur;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de cette loi, les droits et pouvoirs d’une université
constituante sont exercés par un conseil d’administra-
tion composé notamment de six personnes nommées par
le gouvernement, sur la recommandation du ministre,
dont trois professeurs de l’université constituante, nom-
més pour trois ans et désignés par le corps professoral de
cette université;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode de
nomination prescrit pour la nomination du membre à
remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1017-94 du 6 juillet
1994, monsieur François Héroux était nommé membre
du conseil d’administration de l’Université du Québec à
Trois-Rivières, qu’il a démissionné et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1016-94 du 6 juillet
1994, monsieur André Paradis était nommé membre du
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